
De l’association Izmulen pour les droits des At-Mzab 

A Monsieur Antonio Guterres, Sécrétaire Général des Nations Unies 

Monsieur le Secrétaire général des Nations Unies, 

L’association Izmulen pour les droits des At-Mzab,  a l’honneur de vous écrire en raison du 
comportement, devenu intolérable, des autorités algériennes contre les Mzabs (Mozabites), citoyens de la 
région du Mzab. Les Mzabs sont le peuple autochtone de la région du Mzab connus par leurs particularités 
culturelles, sociales, urbaines et agricoles dont la langue Mzabe et le rite ibadite. Taghardayt (Ghardaïa), 
capitale du Mzab, située à 600 Km au sud d’Alger est classée patrimoine humain et universel. 

Les autorités politiques centrales en Algérie avec les divers gouvernements depuis l’indépendance en 
1962 ont adopté la politique d’exclusion, pour la dissolution de la population Mzabe en l’empêchant 
d'exercer diverses fonctions administratives, en particulier l'éducation, la santé et la justice. Les postes 
administratifs sont donnés, en priorité, à des citoyens des villes voisines comme Metlili, Laghouat et Djelfa, 
en utilisant cette ségrégation raciale comme moyen pour le peuplement de la région du Mzab par des 
populations non autochtones. Les différents gouvernements ont procédé également à la falsification de 
l'histoire de toute la région en considérant les Mzabs comme élément incompatible avec le projet du 
"citoyen algérien" qui est "un citoyen arabe et musulman de rite malékite, exclusivement". Tel est le 
message clair de la  lettre du représentant du parti unique dans les années soixante, M. Amar ben Atia 
Meghazi (1). La même pensée a été exprimée dernièrement par le ministre d'État et représentant 
personnel du Président de la République, M. Abdelaziz Belkhadem (2) dans une déclaration au sujet de ce 
qu'il a appelé "Plan de solution aux problèmes de Ghardaïa" (Pour désigner Taghardayt et le Mzab en 
général). Ce plan a comme fin, l’élimination de toutes les spécificités des Mzabs dans toute la région et leur 
pleine intégration dans le projet du "citoyen algérien" et ne considère les Amazighs que comme un simple 
patrimoine historique, dont on peut se passer de prendre soin jusqu’à ce que les conditions, que l'Etat 
algérien empêche de réunir, soient favorables comme indiqué dans le paragraphe 4 de l’article 4 de la 
constitution algérienne (3), à l’exception de ce qu’il décide avec une très grande lenteur et à un niveau 
limité. 

Les étapes de la dissolution des composantes de la région du Mzab avec l’exclusion des Mzabs des 
postes de la fonction publique sont parsemées de périodes d’une extrême violence et exécutées avec 
l’encadrement des éléments des services de sécurité, par des bandes appartenant à des populations 
tribales non Mzabes vivant à proximité des villes Mzabes qui se sont installées dans des quartiers qui leur 
ont été érigés en spoliant les terres Mzabes. Cette politique a commencé dans les premières années de 
l'indépendance de l'Algérie et il s’agit de propriété publiques ou privées Mzabes dont l’Etat ne reconnaît 
plus les titres de propriété possédés au motif qu'ils ont été délivrés par une autorité qu’il ne reconnait pas, 
en même temps qu’il reconnait ceux de même nature appartenant à d’autres personnes non Mzabes. Pire, 
il contourne délibérément les limites de la légalité pour confisquer ces terres, par la falsification des 
registres officiels,  la dissimulation de titres de propriété enregistrés aux archives avec la complicité de tous 
les fonctionnaires ; ainsi est le cas actuel des terres de la tribu des At-Alouane, confisquées avec la 
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complicité flagrante des autorités sécuritaires, judiciaires et administratives avec l’emprisonnement de M. 
Bakir Alouani et l’expert qui a délimité ces terrains, accusés de falsifier les titres. Les titres de propriété ont 
disparu des archives de Laghouat ainsi que le registre contenant la référence(4). D’autre part, en ces 
moments de très vastes terres agricoles dont des terres de la région du Mzab et dont la superficie de 
chaque parcelle est de deux milles à cinq milles hectares, sont distribuées dans le sud algérien par le Wali 
(Préfet) de Taghardayt, et ce, dans le plus grand secret. Ces terres sont octroyées à des personnes 
influentes du pouvoir parmi les habitants non Mzabs au prix du dinar symbolique ou gratuitement car 
considérées propriétés de l’Etat, et ces opérations ne sont pas portées à la connaissance du grand public. 

Parmi les buts recherchés de ces périodes de violence est de pousser les cadres Mzabs, en particulier 
les élites politiques, à quitter la région empêchant ainsi l'encadrement de la société et la défense de ses 
intérêts. Ces périodes sont caractérisées par une très grande violence et se soldent par des assassinats, 
incendies criminels et pillages des propriétés privées et des biens publics Mzabs. La région du Mzab a 
connu des actes de violence en 1975 à At-Izjen (Beni-Izguen), en 1985 à Taghardayt (Ghardaïa), en 1989 à 
Igraren (Guerrara), en 1990 à Bergan (Berriane), en 2003 et 2004 à At-Mlichet (Melika), de mars 2008 à 
Août 2009 à Bergan (Berriane) et enfin de novembre 2013 à août 2015 dans tout le  Mzab. 

Dans ces événements, trente-sept Mzabs ont été assassinés, dont quatre en prison, après avoir été 
torturés. Il s'agit du jeune Saoudi, mort en 1991 à la prison de Taghardayt, de Affari Baouchi mort le 19 
juillet 2015 suite à une dépression nerveuse non prise en charge médicalement, de Aïssa Benchikh, mort le 
10 septembre 2015 dans les mêmes circonstances et de Salah Gueddouh,  mort le 19 aout 2016 dans des 
conditions mystérieuses. Des milliers de magasins, des vergers dans les oasis entourant les villes Mzabes 
ont été pillés et détruits ainsi que des milliers de maisons obligeant les familles à les abandonner. Les gangs 
qui s’en prenaient aux Mzabs et à leurs propriétés agissaient en plein jour avec le soutien et l’encadrement 
des forces de sécurité bien armées qui réprimaient et arrêtaient les Mzabs et protégeaient les 
criminels. Les Mzabs sont torturés dans les locaux même du commissariat comme ce fut le cas de dizaines 
de jeunes Mzabs arrêtés à Igraren en décembre 2013. 

Les autorités algériennes sont, à chaque fois, à l'origine des violences et poussent au pourrissement de 
la situation. A Bergan (Berriane), les violences ont éclaté suite au refus du pouvoir algérien de tolérer la 
propagation de partis d'orientation démocratique et d’idées libres des droits. Les services de sécurité ont 
arrêté les dirigeants de ces partis sur la base d'accusations fabriquées dont M. Nacereddine Hadjadj, Maire 
de Bergan (Berriane) destitué en 2008 d’une façon illégale, et M. Noureddine Kerrouchi qui a été empêché 
de se présenter aux élections municipales en 2007, en violation des lois. Ces deux personnes se trouvent 
actuellement en prison sur la base d’accusations infondées. Ils ont été arrêtés quelques semaines après le 
carnage d’Igraren (Guerrara). En 2014, M. Nacereddine Hadjadj a été arrêté une première fois et accusé de 
tentative de meurtre sur la base de faux témoignages préparés par le procureur de la république. Il a été 
libéré 72 heures après. Au moment des faits qu'on lui a reproché, il se trouvait a Alger en réunion avec les 
cadres de son parti, à 600 Km du lieu du crime et il avait même prononcé un discours sur les violences que 
subissait le Mzab. Au moment de sa libération, des policiers lui ont dit qu’il sera arrêté plus tard pour 
d’autres raisons. En effet, il a été arrêté quelques semaines après le carnage d’Igraren (Guerrara). A Igraren 
le Wali (Préfet) de Taghardayt (Ghardaïa) a interdit d’une manière arbitraire la construction d’un quartier 
Mzab, connu sous l’appellation du quartier des 600 logements, au mépris du respect des procédures 
requises par la loi, et a menacé les promoteurs de prison. Des gangs appartenant à la population non 
Mzabe ont été utilisés, avec la complicité de la police, pour attaquer le chantier. A Taghardayt (Ghardaïa), 
At-Mlichet (Mélika), At-Bounour (Bounoura) et At-Izjen (Beni-Izguen) MM. Kamaleddine Fekhar, Bakir 
Alouani, Bakir Soufghalem, Kacem Soufghalem, Brahim Sreea, Noureddine Khbiti, Mahfoud Babaousmaïl et 
Abdelaziz Mellal ont été écartés de toute activité politique et sociale. Emprisonnés, en violation de la loi à 
cause de leurs déclarations, on les empêche par là, d'exercer toute activité politique et/ou de droits 
humains. La plupart des militants Mzabs croupissent, illégalement, dans les deux prisons de Ménéa et 
Tagharadayt (Ghardaïa) et uniquement à cause de leurs opinions. Nombreux d’autres militants ont été 
contrains à s’exiler du Mzab. 
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Le plus grand crime commis par le régime algérien dans la période allant de Novembre 2013 jusqu’à 
ce jour reste son encadrement d’une marche raciste à Metlili, ville voisine de Taghardayt, le 16 mars 2014, 
appelant au meurtre des Mzabs et Ibadites pour inciter les tribus des populations non Mzabes à l’assassinat 
des Mzabs (5). En effet, les forces de sécurité ont encadré des bandes d’encagoulés pour agresser les 
Mzabs dans  leurs quartiers. Des dizaines de Mzabs ont été assassinées, des centaines d'autres blessés, des 
cimetières Mzabs ont été saccagés où des dizaines de tombes ont été profanées, dont le cimetière Ammi-
Said où le mausolée Ammi-Moussa (XVème siècle) a été détruit et la mosquée saccagée. Baba-Salah et 
Baba-Ouljemma, deux autres cimetières à Taghardayt, la mosquée d’Amadagh à Bergan (Berriane) et la 
mosquée Boumrafegue d’At-Mlichet (Mélika) ont été saccagés alors que tous ces biens sont des biens 
communautaires appartenant aux Mzabs et classés comme patrimoine humain et universel (6).  

Parmi les crimes commis par le régime algérien, sous l’autorité du gouvernement et du président 
algérien, figure la décision politique du 08 juillet 2015 d'arrêter le Dr Kamaleddine Fekhar et toutes les 
personnes présentes avec lui, sans préciser leurs identités (7), et ce, après que ce dernier ait adressé une 
demande à l’ex-Secrétaire Général des Nations Unies, M. Ban Ki-moon, le 02 Juillet 2015, afin d'intervenir 
pour protéger les Mzabs d’opérations programmées de génocide qu’ils subissent. Moins d'une semaine 
après cette requête un massacre a eu lieu au matin du 08 Juillet 2015 à Igranren (Guerrara), perpétré par 
des gangs terroristes de citoyens non Mzabs armés qui se sont attaqué aux quartiers Mzabs avec la 
complicité des forces de sécurité. Quatorze Mzabs ont été assassinés par armes à feu sous le regard des 
forces de sécurité présentes en grand nombre qui affirmaient avoir reçu des instructions de ne pas 
intervenir. Suite au massacre, une réunion a été tenue au siège de la présidence, le même jour, dans 
laquelle a été prise la décision politique d’arrêter le Dr Kamaleddine Fekhar et toute personne se trouvant 
avec lui sans préciser leurs identités, les considérant tous comme les responsables de ces massacres. Plus 
tard, les éléments des services de sécurité et les fonctionnaires de la justice ont été chargés de fabriquer les 
preuves. Le Dr Kamaleddine Fekhar et ceux qui ont été arrêtés avec lui sont toujours en détention 
arbitraire, en attente de jugement. Les fonctionnaires de la sureté et de la justice œuvrent toujours dans 
l’objectif de fabriquer des preuves afin de justifier leurs condamnations. 

La note d'arrestation lancée contre le Dr Kamaleddine Fekhar est un document illégal, et les 
procédures d’arrestation et autres procédures effectuées par les autorités de sécurité et d'administration 
dans la région du Mzab sont illégales, du fait aussi que les autorités sécuritaires et judiciaires n’ont informé 
les résidents du Mzab d’aucune procédure exceptionnelle décidée d'une manière légale et publiée par les 
canaux prévus à cet effet. Par ailleurs, il n’existe aucune mention dans tous les documents utilisés pour la 
perquisition et l’arrestation à quelque mesure d’exception qui soit.  Cependant le Wali (préfet) de 
Tagharadayt, M. Azzeddine Mecheri, continue d’agir en violation de la loi sous prétexte de l’existence d’un 
état d’exception ce qui constitue une atteinte à la liberté des Mzabs et à leur sécurité. En outre, les 
détenus, incarcérés pour leurs opinions, n’ont pas été arrêtés en flagrant délit des accusations portées 
contre eux. Il n'y a pas la moindre preuve en relation avec les accusations portées contre eux et les dossiers 
judiciaires préparés contre eux ne contiennent aucune plainte. 

Par ailleurs, les déclarations du chef du cabinet du Président de la république, M. Ahmed Ouyahia, le 
11 Juillet 2015 (8), soit deux jours après l'arrestation du Dr Kamaleddine Fekhar, sont claires. Il évoque 
clairement la raison de l'arrestation de ce dernier qui est bien  ses contacts avec les instances 
internationales pour demander la protection de la minorité ibadite, bien que cette activité soit pacifique et 
légale. Rappelons que l’Algérie est membre de l’Organisation des Nations Unies (ONU) ayant signé tous les 
traités internationaux qui reconnaissent ces droits. Ce même responsable a déclaré dans le même discours 
qu’il est au courant " qu'il y a des individus qui ont reçu la somme de cinquante mille dinars par jour afin de 
commettre des actes de violence à Ghardaïa (Nom utilisé par le gouvernement algérien pour Taghardayt 
capitale du Mzab)," mais a refusé de fournir à la justice les éléments qui aideraient à l'enquête dans ce 
domaine, et la justice a refusé de le convoquer malgré une demande formelle du Dr Kamaleddine Fekhar. 

D'autre part, M. Ammar Saïdani  Secrétaire Général du Parti du Front de Libération Nationale, parti au 
pouvoir lors de ces événements et encore à ce jour, dirigé par le Président de la République, possédant la 
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majorité des sièges parlementaires dans les deux chambres et ayant également le plus grand nombre de 
portefeuilles ministériels au sein du gouvernement, a déclaré, le 5 Octobre 2016, que M. Mohamed Lamine 
Mediene dit Toufik, officier supérieur de l'armée au grade de général et directeur des services de 
renseignements et de sécurité connu sous le sigle du DRS a "commandité et dirigé les actes de violence à 
Ghardaïa (Taghardayt) " et que ces événements ont cessé dès que cet officier a quitté son poste  (9). 

Le Dr. Kamaleddine Fekhar a formulé une demande officielle auprès des tribunaux aux fins 
d'audition de M. Ammar Saidani, l'auteur de ces déclarations et de M. Mohamed Lamine Mediene dit 
Toufik mais la  justice n'a pas répondu à cette demande. Cela prouve que les enquêtes menées contre les 
prisonniers d'opinion Mzabs sont uniquement à charge. Qu’elles ont pour seul objectif de renforcer le 
dossier par ce qui peut être considéré comme preuves. Ces soi-disant preuves ne vont pas au-delà des 
déclarations politiques critiquant les actions du pouvoir et ceux qui l’aident dans son agression contre les 
Mzabs, sans que ces déclarations aient le moindre lien avec les crimes commis dans le Mzab comme les 
assassinats, les mutilations, les incendies et les pillages des biens des citoyens et les assauts sur les 
propriétés publiques des Mzabs. Les fonctionnaires de la justice s’abstiennent d’instruire à décharge dans 
l’intérêt des détenus et de la vérité comme le stipule la loi. 

Les juges d'instruction refusent de convoquer MM. Ahmed Ouyahia, Ammar Saïdani et le général 
Toufik en qualité de témoins bien qu'il s’est avéré qu'ils possèdent des informations très importantes sur 
des personnes impliquées dans les crimes commis à Taghardayt pendant plus de vingt mois, accusant 
directement le général Toufik d'être l'instigateur de ces crimes. La déclaration de Saïdani sur l'implication 
du général Toufik, ex-chef du DRS est à elle seule suffisante pour la libération immédiate de tous les 
détenus Mzabs dans les prisons de Taghardayt et Ménéa, d'autant que de nombreuses photos et vidéos 
montrant l’implication des services de sécurité ont été diffusées dans les réseaux sociaux. 

Le but de l'arrestation des militants politiques et des droits humains Mzabs est d’étouffer  toutes les 
voix qui ont osé dénoncer publiquement les crimes du pouvoir. Même les avocats des détenus n’ont pas 
échappé aux harcèlements du pouvoir. En effet, Maître Salah Dabouz, avocat de la plupart des détenus 
d’opinion Mzabs et président de la Ligue algérienne de la défense des droits de l'homme, subit un grand 
harcèlement. Ce harcèlement a commencé d'abord par la tentative du journal En-nahar, connu pour être 
proche des services de sécurité, de le discréditer (10). Quand il a voulu déposer plainte contre ce journal, la 
justice a refusé de l'enregistrer, ce qui est une violation de la loi (11). Puis Maitre Salah Dabouz a fait l’objet 
d’une poursuite judiciaire, en raison de ses activités professionnelles et de militant des droits humains, par 
le tribunal de Taghardayt (Ghardaïa) et a été placé sous contrôle judiciaire à 600 kilomètres du lieu de sa 
résidence et de son travail, le forçant ainsi à faire plus de 1200 km chaque semaine pour respecter ses 
obligations de signature. 

La décision de placer Maître Salah Dabouz  sous contrôle judiciaire a été prise par le Wali (Préfet) de 
Taghardayt (Ghardaïa) M. Azzeddine Mecheri en violation de la loi et du principe d'immunité de l’avocat et 
de la liberté d’expression des militants des droits humains comme en témoignent les propos du Wali, le 31 
juillet 2016, dans lesquels il confirme l'orientation raciale de la politique de l'Etat par l'adoption de décisions 
arbitraires qu’il exécute, en sa qualité de représentant de l’Etat au niveau local, après consultation de ses 
responsables hiérarchiques au niveau central (12). L’objectif de cette décision étant de harceler l’avocat et 
de l'empêcher ainsi d'exercer sa profession. 

Cela fait plus de dix-neuf mois que la plupart des détenus Mzabs sont en détention préventive pour 
leurs opinions politiques. La détention préventive est en réalité utilisée par le gouvernement algérien 
comme une punition contre les militants politiques et/ou humanitaires en les emprisonnant sans 
jugement. Cette intention de punir les militants Mzabs et les défenseurs des droits humains apparaît 
encore plus claire avec la mise sous contrôle judiciaire de Maître Salah Dabouz avocat des principaux 
leaders militants Mzabs et président de la Ligue Algérienne pour la Défense des Droits de l’Homme 
(LADDH), à 600 Km de son lieu de résidence et de travail. A la détention arbitraire s’ajoute la maltraitance 
des détenus Mzabs dont trois d’entre eux ont trouvé la mort entre 2013 et 2016 suite à la torture. En 
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raison de l’état de santé de nombreux détenus Mzabs, d'autres décès risquent de survenir, allongeant 
ainsi la liste des détenus morts dans les geôles algériennes. Au mieux, de nombreux détenus risquent d’en 
sortir invalides car ils ne bénéficient pas de couverture médicale nécessaire. Nous avons déjà noté 
beaucoup de problèmes d'ophtalmologie et de respiration. En effet, le Détenu Saïd Boulenaach, atteint de 
deux maladies chroniques, le diabète et l’hypertension, a été transféré en urgence à l’hôpital, 
dernièrement, suite à la dégradation de son état de santé. Il risque l’amputation de sa jambe. Son avocat 
Me Salah Dabouz a été interdit de lui rendre visite au pavillon carcéral de l'hôpital de Menea malgré la 
présentation d'un permis de communiqué délivré par les autorités judiciaires. 

D’autre part, un grand nombre de détenus d’opinion Mzabs sont rentré en grève de la faim le 25 
janvier 2017 par solidarité avec le Dr Kamaleddine Fekhar et pour les mêmes revendications. Kacem 
Soufghalem, Mustapha Ouyaba, Sofiane Goumghar et Brahim Sreaa, parmi les grévistes, ont été transféré 
de la prison de Mnea vers l'infirmerie de la prison de Taghardayt puis vers un autre lieu, sans que leur 
avocat ne soit informé. Leurs états de santé se seraient détériorés subitement ces derniers jours. Ils 
subissent des pressions pour arrêter leur grève de la faim. Dans leurs précédentes grèves de la faim, des 
détenus on été privés de sucre par les responsables pénitenciers pour les obliger d’arrêter leurs grèves. 

 Les détenus Mzabs, en plus d'être arrêtés suite à une décision politique, en raison d’être Mzabs et  
pour leurs opinions, ont été torturés dans les locaux de la police. En effet, des dizaines de jeunes Mzabs ont 
été torturés à l'intérieur même des locaux du commissariat de police à Igraren (Guerrara) au mois de 
Décembre 2013. L'une des victimes est actuellement poursuivie en justice pour avoir publié son 
témoignage sur l'Internet. Les détenus sont également victimes d'humiliations, de mauvais traitements et 
de manque de prise en charge médicale. Le Dr Kamelleddine Fekhar et Mr Kacem Soufghalem avaient 
déposé plainte pour torture sans suite. 

Monsieur le Secrétaire général des Nations Unies, 

L’association Izmulen pour les droits des At-Mzab vous demande d’intervenir personnellement auprès 
du gouvernement algérien pour la libération de tous les prisonniers d'opinion Mzabs arbitrairement 
détenus, sans qu’aucune plainte n'aient été formé contre eux et qui croupissent en prison sur la base 
d'accusations mensongères, fabriquées de toutes pièces, et à leur tête Mohammed Baba-Nedjar, le plus 
ancien prisonnier politique en Algérie, et le Dr Kamaleddine Fekhar, Kacem Soufghalem, Bakir Soufghalem, 
Brahim Sreea, Nacereddine Hadjadj, Noureddine Kerrouchi, Brahim Abbouna, Ismail Abbouna, Abdellah 
Benabdellah, Mahfoud Babaousmail, Abelaziz Mallal et Mohammed Beladdis. 

Nous vous sollicitions afin que cessent toutes les poursuites et les harcèlements contre l’avocat et 
président de la Ligue algérienne de la défense des droits de l'homme, Me. Salah Dabouz et le laisser 
travailler librement.  

Izmulen demande également une enquête menée par une commission crédible pour examiner tous 
les documents et auditionner toutes les parties, en particulier les victimes Mzabes, pour les actes criminels 
commis dans le Mzab sous l’encadrement des forces de sécurité algériennes et sous la direction des 
représentants de l'Etat à Taghardayt (Ghardaïa) après consultation des autorités supérieures avec l’aveu et 
l’approbation de ministres d'Etat et de responsables centraux, et que cette commission soit placée sous les 
auspices des Nations Unies. 

L’arrestation du Dr Kamaleddine Fekhar, consécutive à la lettre qu'il a adressée à l'ancien Secrétaire 
Général des Nations Unies et l'appel de sa famille, afin d'intervenir auprès des autorités algériennes à 
l'occasion de sa visite en Algérie, vous donne, en tant que Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies, responsabilité morale. De surcroît, le Dr Kamaleddine Fekhar est entré le mardi 03 Janvier 2017 en 
grève de la faim, la cinquième depuis son arrestation le 09 Juillet 2015, pour protester contre l'injustice qu’il 
continue de subir et que continuent de subir tous les Mzabs. De ce fait il expose son état de santé à un 
risque accru sachant qu’il est atteint d'une maladie chronique et ne bénéficie, à l’instar du reste des 
détenus, d’aucune prise en charge médicale en raison de leurs opinions politiques. Le Dr Fekhar est 
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aujourd’hui à son trente neuvième jours de sa grève de la faim. Il a été transféré en urgence à l’hôpital. Son 
état de santé est très critique. Il a accepté d’être sous perfusion âpres insistance de son avocat. Il risque 
d’avoir le même sort que le journaliste Mohammed Tamalt mort en prison le 11 décembre 2016 suite à sa 
grève de a faim dans une indifférence totale des responsables. 

Assuré de l'intérêt et du soin que vous accorderez à notre requête, veuillez accepter M. Antonio 
Guterres, Secrétaire général de des Nations Unies, l’expression de nos salutations les plus respectueuses. 

Paris, 10 février 2017 

Président de l’association Izmulen 
Mohammed Dabouz 

Pièces jointes : 

1 – Lettre de M. Amar ben Atia Meghazi, représentant du parti unique dans les années soixante. (4 pages) 
2 – Vidéo de la déclaration de M. Abdelaziz Belkhadem, représentant personnel du président de la république. Lien : 

https://www.youtube.com/watch?v=IyMQf2NHDkU&t=10s 
3 – Constitution algérienne. Lien : http://www.joradp.dz/TRV/FCons.pdf et http://www.joradp.dz/trv/acons.pdf  
4 – Copie de l’acte de propriété des terres des At-Alouane et copie du rapport de l’expertise. (12 pages) 
5 – Vidéo de la marche de Metlili du 16 mars 2014. A la tête de la marche des responsables fonctionnaires de l’Etat dont un 

Imam, fonctionnaire du ministère des affaires étrangères. Lien : https://www.youtube.com/watch?v=0NCLe0F-FIA 
6 – Vidéos de témoignage sur la torture et les actes de violence sous couverture des services de sécurités et avec leur 

participation. Liens :  https://www.youtube.com/watch?v=gkq6CvxyPOU 

    Et     https://www.youtube.com/watch?v=AONMiEYulfQ&t=14s 
7 – Note d’arrestation du Dr Fekhar et de son groupe. 
8 – Vidéo, séquence du discours de M. Ahmed Ouyahia, chef de cabinet du président de la république, le 11 juillet 2015. 

Lien : https://www.youtube.com/watch?v=B3zxa2jBiXo&t=221s 
9 -  Vidéo, séquence du discours de M. Ammar Saïdani  Secrétaire Général du Parti du Front de Libération Nationale, le 05 

octobre 2016. Lien : https://www.youtube.com/watch?v=p5mkTIn4PhA&t=27s 
10 – Articles du journal En-nahar ; N° 2635, paru le 18 mai 2016 et N°2666, paru le 23 juin 2016. 
11 – Plainte du Mr Salah Dabouz contre je journal En-nahar. 
12 – Enregistrement d’une séquence du discours du Wali (Préfet) de Taghardayt M. Azzeddine Mechri, le 31 juillet 2016. 

Lien : https://web.facebook.com/100010711651654/videos/vb.100010711651654/317091505324569/?type=2&theater  
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From the association Izmulen For the rights of At-Mzab 

To Mr. Antonio Guterres, Secretary-General of the United Nations 

Mr. Secretary-General of the United Nations, 

The association Izmulen for the rights of the At-Mzab is honoured to write to you concerning the 
behaviour of the Algerian authorities towards the Mzabs (Mozabites), citizens of the Mzab region, which 
has become intolerable. The Mzabs are the indigenous people of the Mzab region, recognised by their 
cultural, social, urban and agricultural particularities including the Mzab language and the Ibadite creed. 
Taghardayt (Ghardaïa), the capital of the Mzab, is situated 600 km to the south of Algiers, and is classed as 
a UNESCO world heritage site. 

The central political authorities in Algeria since independence in 1962 have adopted a policy of 
exclusion in order to dissolve the Mzab population, keeping them from exercising diverse administrative 
functions, in particular education, health and justice. Administrative posts are given first to citizens of 
neighbouring cities such as Metlil, Laghouat and Djelfa, using racial segregation as a means for the 
settlement of the Mzab region by non-indigenous populations. Different prior governments have equally 
falsified the history of the region, considering the Mzabs to be incompatible with the project of the 
"Algerian citizen", who is "an Arab and Muslim citizen of the Malekite creed, exclusively". Such is the clear 
message of the representative of the single party in the 1960s, M. Amar ben Atia Meghazi (1). The same 
thought was expressed recently by the state minister and personal representative of the President of the 
Republic, M. Abdelaziz Belkhadem (2) in a speech on the subject that he called the "Plan for the solution of 
Ghardaïa’s problems" (To designate Taghardayt and the Mzab in general). This plan had as its end the 
elimination of all Mzab specificities in the region, and their whole integration into the "Algerian citizen" 
project. It only considered the Amazigh to be a simple historical inheritance, to be ignored until such a time 
(which the Algerian state holds back) as conditions are favourable, as indicated in paragraph 4 of article 4 of 
the Algerian constitution (3), except for the limited concessions it slowly decides to give. 

The stages of dissolution of the Mzab society through the exclusion of Mzabs from public sector posts 
are scattered with periods of extreme violence executed, with the backing of the security services, by gangs 
belonging to the non-Mzab tribal populations living near to the Mzab cities, who settled in areas granted to 
them, which were previously Mzab lands. This policy started in the first years of the independence of 
Algeria and concerns Mzab public or private property of which the state no longer recognises the 
legitimacy, arguing that the land titles were given by an authority that they do not recognise, whilst 
recognising the same titles belonging to non-Mzabs. Worse, it deliberately twists the limits of legality to 
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confiscate land by the falsification of official registers and the erasure of property titles from the archives 
with the complicity of state functionaries. This is case for the lads of the At-Alouane, confiscated with the 
flagrant complicity of the authorities in the administration, security and justice system, where Bakir Alouani 
and the expert that mapped this territory were imprisoned under the charge of falsifying the titles. These 
titles have disappeared from the Laghouat archives along with the register containing the reference (4). 
Furthermore, vast agricultural zones of sizes up to 2,000-5,000 hectares in the south of Algeria, including 
land in the region of the Mzab, were distributed by the Wali (prefect) of Taghardayt, in utmost secrecy. 
These lands are destined for some influential people in government, not Mzabs, either sold for a symbolic 
dinar or given freely as they are considered the property of the state. These operations are not made 
public. 

One of the aims of these periods of violence is to push the Mzab leaders and political elites to leave 
the region, hindering the organisation of society and the defence of its interests. These periods are 
characterised by great violence; assassinations, arson attacks, looting of Mzab private property and public 
goods. The Mzab region has experienced such acts of violence in 1975 in At-Izjen (Beni-Izguen), 1985 in 
Taghardayt (Ghardaïa), 1989 in Igraren (Guerrara), 1990 in Bergan (Berriane), 2003 and 2004 in At-Mlichet 
(Melika), from March 2008 to August 2009 in Bergan (Berriane) and most recently from November 2013 to 
August 2015 across the Mzab. 

During these events, 37 Mzabs have been killed, including four in prison following torture: young 
Saoudi, who died in 1991 in Taghardayt prison; Affar Baouchi, who died on the 19th July 2015 following a 
nervous depression for which he was denied treatment; Aïssa Benchikh, who died on the 10th September 
2015 in the same circumstances; and Salah Gueddouh, who died on the 19th of August 2016 in mysterious 
circumstances. Thousands of shops and orchards in the oases surrounding the Mzab cities have been 
looted and destroyed as well as thousands of houses that families have been forced to abandon. The gangs 
that attack the Mzabs and their properties do so in broad daylight with the support and organisation of the 
well-armed security forces that repress and arrest the Mzabs and protect the criminals. The Mzabs are 
even tortured in the police stations, as was the case for the tens of young Mzabs arrested in Igraren in 
December 2013. 

The Algerian authorities are, each time, the instigators of the violence, and aggravate the situation. In 
Bergan (Berriane), violence broke out following the refusal of the Algerian authorities to tolerate the 
success of democratic parties oriented towards the free exercise of rights. The security services arrested 
the leaders of these parties on the basis of fabricated accusations, including M. Nacereddine Hadjadj, the 
former mayor of Berriane illegally unseated in 2008, and M. Noureddine Kerrouchi who was not allowed to 
contest the 2007 municipal elections, in violation of the law. These two people are currently in prison 
charged with baseless accusations. They were arrested a few weeks after the riots of Igraren (Guerrara). In 
2014 Nacereddine Hadjadj was was arrested and accused of attempted murder on the basis of false 
witnesses prepared by state prosecutor and liberated 72 hours later. At the time he was supposed to have 
committed the crime, he was in a meeting with the leaders of his party, 600 km away from where it was 
meant to have taken place, and even gave a speech there on the violence in the Mzab. When letting him 
go, the police told him he would be arrested later on other charges. Indeed, he was arrested a few weeks 
after the riots of Igraren (Guerrara). In Igraren the Wali of Taghardayt (Ghardaïa) arbitrarily refused the 
construction of a new Mzab quarter, known as the 600 appartment quarter, disrespecting the procedures 
required by law, and threatened its promoters with prison. Gangs belonging to the non-Mzab population 
were used, with the complicity of the police, to attack the building site. In Taghardayt (Ghardaïa), At-
Mlichet (Mélika), At-Bounour (Bounoura) and At-Izjen (Beni-Izguen) Dr. Kamaleddine Fekhar, Bakir Alouani, 
Bakir Soufghalem, Kacem Soufghalem, Brahim Sreea, Noureddine Khbiti, Mahfoud Babaousmaïl and 
Abdelaziz Mellal were sidelined from all social and political activity. Emprisoned in violation of the law 
because of their words, they are kept from leading any political activity, including relating to human rights. 
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Most of these Mzab activists are wasting away, illegally detained in the prisons of Ménéa and Taghardayt 
(Ghardaïa), purely because of their opinions. Several other militants have been forced to leave the Mzab. 

The greatest crime committed by the Algerian regime since November 2013 remains its 
encouragement of a racist march on 16th March 2014 in Metlili, a city neighbouring Taghardayt, calling for 
the murder of Mzabs and Ibadites, to incite the non-Mzab tribes to assassinate Mzabs (5). Indeed, the 
security forces encouraged hooded gangs to attack the Mzabs in their neighbourhoods. Tens of Mzabs 
were murdered, and hundreds of others wounded, Mzab cemeteries were sacked and dozens of graves 
were desecrated, including the Ammi-Said cemetery where the Ammi-Moussa (15th century) mausoleum 
was destroyed and the mosque sacked. Baba-Salah and Baba-Ouljemma, two other cemeteries in 
Taghardayt, the Amadagh mosque in Bergan (Berriane) and the Boumrafegue mosque in At-Mlichet 
(Mélika) have been ransacked. All these are Mzab community property, classified as being of human and 
universal heritage (6). 

Among the crimes committed by the Algerian regime, under the authority of the Algerian government 
and president, was the political decision of 8 July 2015 to arrest Dr Kamaleddine Fekhar and all those 
present with him without specifying their identities (7). On the 2nd July 2015 Dr Fekhar had made a request 
to the former Secretary-General of the United Nations, Mr. Ban Ki-moon, to intervene to protect the 
Mzabs from scheduled genocide. Less than a week after the request, a massacre took place on the morning 
of 08 July 2015 in Igraren (Guerrara), perpetrated by armed terrorist gangs of non-Mzab citizens who 
attacked the Mzab neighbourhoods with the help of the security forces. Fourteen Mzabs were shot dead in 
the presence of several security personnel who said they had been instructed not to intervene. The same 
day, following the massacre, a meeting was held at the President’s headquarters in which the political 
decision was taken to arrest Dr Kamaleddine Fekhar and anyone with him, considering them to be the ones 
responsible for these massacres. Later, the elements of the security services and the judicial officials were 
charged with fabricating evidence. Dr Kamaleddine Fekhar and those arrested with him are still in arbitrary 
detention pending trial. Officials of security and justice are still struggling to fabricate the evidence to justify 
their convictions. 

The arrest note issued against Dr Kamaleddine Fekhar is illegal, and so is the arrest and other 
procedures carried out by the security and administrative authorities in the Mzab region, as the security 
authorities and judicial authorities have not informed residents of the Mzab of any exceptional procedure 
decided in a legal manner and published through the proper channels provided for this purpose. 
Furthermore, there is no mention of exceptional measures in any of the documents used for search and 
arrest. However, the Wali (prefect) of Taghardayt, Mr. Azzeddine Mecheri, continues to act in violation of 
the law under the pretext of the existence of a state of exception which constitutes an attack on the 
freedom of the Mzabs and their security. Moreover, the detainees, imprisoned for their opinions, were 
committing no criminal act when they were arrested. There is no evidence in relation to the accusations 
against them and the court files prepared against them contain no charges. 

Moreover, the statements by Ahmed Ouyahia, the head of the Cabinet of the President of the 
Republic, on 11 July 2015 (8), just two days after the arrest of Dr Kamaleddine Fekhar, are clear. He clearly 
mentions the reason for his arrest, which is his request to international organisations to intervene to 
protect the Mzab Ibadite minority, although this activity is peaceful and legal. Algeria is a member of the 
United Nations (UN), which has signed all the international treaties that recognize these rights. Ouyahia 
said in the same speech that he was aware "that there are individuals who have received the sum of fifty 
thousand dinars a day in order to commit acts of violence in Ghardaïa" (the name used by the Algerian 
government for Taghardayt, the capital of the Mzab), but refused to provide the courts with any evidence 
that would help in the investigation. Despite a formal request from Dr. Kamaleddine Fekhar, the judge has 
refused to call Ouyahia to bear witness. 
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Mr. Ammar Saïdani, Secretary General of the ruling FLN party, which was incumbent during these 
events and still to this day, headed by the President of the Republic, with the majority of parliamentary 
seats in both chambers, and the largest number of cabinet ministers, said on 5 October 2016 that Mr. 
Mohamed Lamine Mediene, otherwise known as General Toufik, Senior General and director of Algeria’s 
intelligence and information services, known as the DRS, had "sponsored and directed the acts of violence 
in Ghardaïa (Taghardayt)" and that these events ceased as soon as this officer left his post (9). 

Dr. Kamaleddine Fekhar has made a formal request to the courts for the hearing of both M. Ammar 
Saidani and M. Mohamed Lamine Mediene (Toufik), but the justice has not responded to this request. This 
proves that investigations concerning the Mzab prisoners of conscience only serve the prosecution. Their 
only objective is to strengthen the case against by whatever can be considered as evidence. These so-called 
proofs do not go beyond the political statements criticizing the government’s actions and those who help it 
in this aggression against the Mzabs. These statements have no connection with the crimes committed in 
the Mzab; murders, assaults, arson attacks, looting of citizens' property and assaults on the public property 
of the Mzabs. Justice officials refrain from investigating the defence of the detainees and the truth as 
stipulated by law. 

The examining magistrates refuse to summon M. Ahmed Ouyahia, Ammar Saïdani and General Toufik 
as witnesses although it turns out that they had very important information about people involved in the 
crimes committed in Taghardayt for more than 20 months, directly accusing General Toufik of being the 
instigator of such crimes. Saidani's declaration on the involvement of General Toufik, former head of the 
DRS, is sufficient for the immediate release of all Mzab detainees in the prisons of Taghardayt and Menea, 
especially since many photos and videos showing the involvement of security services have been 
disseminated in social networks. 

The purpose of the arrest of the Mzab political and human rights activists is to stifle all the voices who 
dared to publicly denounce the crimes of the state. Even the inmates' lawyers have not escaped 
harassment. Indeed, Salah Dabouz, the lawyer for most of the Mzab prisoners of conscience and president 
of the Algerian League for the Defense of Human Rights (LADDH), is subjected to great harassment. This 
harassment began first with the attempt of the newspaper En-nahar, known to be close to the security 
services, to discredit him (10). When he wanted to file a complaint against this newspaper, the court 
refused to register it, in violation of the law (11). Then Salah Dabouz was prosecuted for his professional 
activities and human rights activist by the Taghardayt court (Ghardaïa) and was placed under judicial 
supervision 600 km from his place of residence and work, forcing him to do more than 1200 km each week 
to meet his signature obligations. 

The decision to place Mr. Salah Dabouz under judicial control was taken by the Taghardayt (Ghardaïa) 
Wali (Prefect) Azzeddine Mecheri, in violation of the law and the principle of immunity of the lawyer and 
the freedom of expression of human rights activists. The Wali’s own words on July 31st 2016 confirmed the 
racial orientation of state policy through the adoption of arbitrary decisions that he executes as the 
representative of the state at the local level, after consultation with his superiors in central government 
(12). The purpose of this decision was to harass the lawyer and thus prevent him from practicing his 
profession. 

It has been more than nineteenth months since most Mzab detainees have been held in pre-trial 
detention for their political opinions. Pre-trial detention is being used by the Algerian government as a 
punishment against political and/or humanitarian (en les emprisonnant sans jugement.). This intention to 
punish Mzab activists and defenders of human rights is made especially clear in the judicial supervision of 
Mr Salah Dabouz 600 km from his place of residence and work. Arbitrary detention is compounded by the 
mistreatment of Mzab detainees, three of whom have died between 2013 and 2016 as a result of torture. 
Due to the health status of many Mzabs detainees, other deaths are likely to occur, thus prolonging the list 
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of prisoners dead in Algerian jails. At best, many inmates are at risk of developing long term health 
complication because they do not have the necessary medical coverage. We have already noticed many 
problems of ophthalmology and breathing. The detainee Saïd Boulenaach, who suffers from two chronic 
diseases (diabetes and hypertension), has recently been transferred in an emergency to the hospital, due 
to the deterioration of his health. He risks having his leg amputated. His lawyer, Salah Dabouz, was banned 
from visiting him in the prison cell of the Ménéa hospital despite his communication permit issued by the 
judicial authorities. 

A large number of Mzabs detainees went on a hunger strike on 25 January 2017 in solidarity with 
Dr Kamaleddine Fekhar, and with the same demands. Kacem Soufghalem, Mustapha Ouyaba, Sofiane 
Goumghar and Brahim Sreaa, Among the strikers, were transferred from the Ménéa prison to the infirmary 
of Taghardayt Prison and then to another location without their lawyer being informed. Their health 
conditions would have deteriorated suddenly in recent days. They are under pressure to stop their hunger 
strike. In their previous hunger strikes, prisoners were denied sugar by prison officials to force them to stop 
their strikes. 

The Mzabs detainees, arrested not just because of a political decision but for being Mzabs and holding 
certain opinions, were tortured in the police premises. In fact, dozens of young Mzabs were tortured inside 
the police station in Igraren (Guerrara) in December 2013. One of the victims is currently being prosecuted 
for having published his testimony on the internet. The detainees are also subjected to humiliation, ill-
treatment and lack of medical care. Dr Kamaleddine Fekhar and Mr Kacem Soufghalem had lodged a 
complaint for torture, which without any result. 

Mr. Secretary-General of the United Nations, 

The association Izmulen for the rights of the At-Mzab asks you to personally petition the Algerian 
government for the release of all the Mzab prisoners of conscience, who are arbitrarily detained without 
any complaint being lodged against them and languishing in prison on baseless accusations, led by 
Mohammed Baba-Nedjar, the oldest political prisoner in Algeria, and Dr. Kamaleddine Fekhar, Kacem 
Soufghalem, Bakir Soufghalem, Brahim Sreea, Nacereddine Hadjadj, Noureddine Kerrouchi, Brahim 
Abbouna, Ismail Abbouna, Abdellah Benabdellah, Mahfoud Babaousmail, Abelaziz Mallal and Mohammed 
Beladdis. 

We beg you to intervene to stop all the prosecution procedures and the harassment against the 
lawyer Salah Dabouz so that he can work freely. 

Izmulen is also calling for an investigation by a credible commission to examine all the documents and 
to hear all the parties, in particular the Mzab victims, concerning the criminal acts committed in the Mzab 
under the supervision of the Algerian security forces and under the leadership of the state representatives 
of Taghardayt (Ghardaïa) after consultation with the higher authorities with the admission and approval of 
ministers of state and central officials, and that the commission be placed under the auspices of the United 
Nations. 

The arrest of Dr. Kamaleddine Fekhar following his letter to the former Secretary General of the 
United Nations and the appeal of his family to intervene with the Algerian authorities on the occasion of his 
visit to Algeria in 2016, gives you, as Secretary-General of the United Nations, a moral responsibility. In 
addition, Dr. Kamaleddine Fekhar began a hunger strike on January 3rd 2017, the fifth since his arrest on 
July 9, 2015, in protest against the injustice he continues to suffer and that all Mzabs continue to undergo. 
As a result he exposes his health to an increased risk, knowing that he is suffering from a chronic illness and, 
like the rest of the prisoners, does not benefit from medical care because of their political opinions. Dr. 
Fekhar is today at his thirty-ninth day of his hunger strike. He was transferred in an emergency to hospital. 
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He is in a critical condition. Under the insistence of his lawyer, he has accepted a drip. He risks the same 
fate as the journalist Mohamed Tamalt, who died in prison on the 11th December 2016 following his 
hunger strike, carried out in the total indifference of the authorities. 

Assured of the interest and care you will accord to our request, please accept Mr. Antonio Guterres, 
Secretary-General of the United Nations, our most respectful greetings. 

Paris, 10th February 2017 

President of the association Izmulen 
Mohammed Dabouz 

Attachments: 

1 - Letter from Mr Amar ben Atia Meghazi, representative of the single party in the sixties. (4 pages) 
2 - Video of the statement of Mr. Abdelaziz Belkhadem, personal representative of the President of the Republic. Link : 

https://www.youtube.com/watch?v=IyMQf2NHDkU&t=10s 
3 - Algerian Constitution. Link : http://www.joradp.dz/TRV/FCons.pdf  and  http://www.joradp.dz/trv/acons.pdf 
4 - Copy of the deed of ownership of the lands of the At-Alouane and copy of the report of the appraisal. (12 pages) 
5 - Video of the march of Metlili of March 16, 2014. At the head of the march of officials officials of the State of which an 

Imam, official of the Ministry of Foreign Affairs. Link : https://www.youtube.com/watch?v=0NCLe0F-FIA 
6 - Videos of testimony on the torture and the acts of violence under cover of the security services and with their 

participation. Links : https://www.youtube.com/watch?v=gkq6CvxyPOU 
 And     https://www.youtube.com/watch?v=AONMiEYulfQ&t=14s 

7 - Note of arrest of Dr Fekhar and his group. 
8 - Video, sequence of the speech of Mr. Ahmed Ouyahia, head of cabinet of the president of the republic, July 11, 2015. 

Link : https://www.youtube.com/watch?v=B3zxa2jBiXo&t=221s 
9 - Video, sequence of the speech of Mr. Ammar Saïdani Secretary General of the Party of the National Liberation Front, 

October 05, 2016. Link : https://www.youtube.com/watch?v=p5mkTIn4PhA&t=27s 
10 - Articles of the newspaper En-nahar; No. 2635, 18 May 2016 and No. 2666, 23 June 2016. 
11 - Complaint of Mr Salah Dabouz against the newspaper En-nahar. 
12 - Recording of a sequence of the speech of the Wali (Prefect) of Taghardayt Mr. Azzeddine Mechri, July 31, 2016. 

Link: https://web.facebook.com/100010711651654/videos/vb.100010711651654/317091505324569/?type=2&theater 
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 حلوق أتٓ امزابمن أٔجل ازمومن من جمـَة 

 لٔمم المخحسةميَئة ا الٔمين امـام امس َس أٔهعوهَو قوثيٌرسإلى 

 ،امس َس الٔمين امـام ميَئة الٔمم المخحسة

  الجزائصًة ضس المزاتَين،حلوق أتٓ امزاب تبنٔ حصاسوكم تـس أٔن تولت ثصرفات امسوعاتمن أٔجل ٌشرف جمـَة ازمومن 

 بخعوظَاتهم المـصوفون المزاتَون هم امسكان الٔظوَون لمنعلة مزاب.  حسودا لا يمكن تحمويا وامسكوت ؾنها،مواظني منعلة مزاب

 جنوب  كم600 ؿلى تـس امتي ثلؽ، (قصداًة) ثـس ثلصداًت. امثلافِة، الاجتماؾَة، امـمصاهَة وامفلاحِة منها انولة المزاتَة والمشىة الاباضي

 .معنفة حصاثا اوساهَا ؿالمَاهي  وؿاصمة مزاب، ،الجزائصمسًنة 

 الٕاكعاء، ؿلى س َاسة ،1962 منش الاس خللال في  الحكوماتبمرخوف ،ملس اؾتمست امسوعات امس َاس َة المصكزًة في الجزائص

ة سكان مزاب المناظة في الٕادارة بالٔوموًة منح ًتم  . ذاظة امخـويم وامعحة وامـسالة، وذلك بمنـيم من اموػائف الٕادارًة المخخوفة،مخشوً

لٕاؾلٌر منعلة مزاب ثسكان كير سكانها اهتمَيز امـنصري  لك واس خـلٌل ذالجوفة،الاقواط و،  كمخوَلً،لمواظنين من المسن المجاورة

المواظن " كير منسجم مؽ مشروع ا ؾنصرالمزاتَين واؾخحار ،ؿلى تحصًف تاريخ كل المنعلةالحكومات الجزائصًة عمست كلٌ . الٔظوَين

 في  ؿبر ؾن ذلك ممثل الحزب امواحس في س نوات امس خُناتملس". من مشىة مامكي فلطمسلم مواظن ؾصبي و" وىو ،"الجزائصي

ذيرا وزٍص الدولة والممثل امضرصي مصئُس أٔ هفس امفكص ؿبر ؾنو . في رسالة واضحة جسا (1) امس َس اعمص جن اؾعَة ملازي ثلصداًت،

لعس تلصداًة) "دعة حل مضاكل قصداًة" أٔسلٌه مافي ثصريح له ؾن  (2)الديورًة امس َس ؾحس امـزٍز بالخادم  ؿامة و ثلصداًت ،وً

المواظن " وادماجهم امخام ضمن مشروع ، في كل المنعلةالمزاتَينثنتهيي في الاذير إلى املضاء ؿلى كل دعوظَات ىشه الخعة . (مزاب

 مثولٌ ىو منعوص ؿوَو في امفلصة  ًؤجل الاؾخناء تو إلى حين ثوفير امؼصوف المواثَة، ولا ًـخبر الٔمازًف سوى حصاثا تاريخَا،"الجزائصي

 كحير جسا وفي مس خوى أٔ  امتي تمنؽ الدولة الجزائصًة ثوفصىا اظلا إلا ما ثلصره هي تحط،(3)امصاتـة نولٌدة امصاتـة من الدس خور الجزائصي 

 .محسود

ة مكونات منعلة مزاب ًخزول من  مصاحل ؾنف صسًس ثؤظصه ؾناصر اموػَفة امـمومِة،  مناظة ؾنبٕاكعوئهم مصاحل ثشوً

والذٍن اس خوظنوا أٔحِاء ،  الذٍن ًلعنون في المسن المجاورة لمزابكير المزاتَين كدائل من امسكان ثنتمي إلى وثنفشه ؾعابات ،الٔمن

خـوق. المزاتَيناس خحسزت لهم ؾن ظصًق الاسدِلاء ؿلى أٔراضي   الٔمص ىشه امس َاسة تسأٔت منش امس نوات الٔولى لٕاس خللال الجزائص، وً

 رغم ، بحجة أٔنها ظادرة من سوعة لا ثـترف بهاموكِتها لم ثـس الدولة الجزائصًة ثـترف تـلود ،أٔملاك ذاظة  أٔو،باملاك عمومِة نومزاًين

إلى تجاوز حسودىا املاهوهَة لمعادرة ثلك  ثـمسفييي  أٔدعص من ذلك.  من هفس امعحَـة تـلود كير مزاتَينأٔنها ثـترف لٔصزاص أدٓصٍن

 مثولٌ يحسث النٓ ، مؽ ثواظؤ كل الموػفيندفاء امـلود المسجلة من الٔرص َفإ  و، امتزوٍص في امسجلات امصسمَةوذلك بملٌرسة ،الٔراضي

 مؽ سجن امس َس جكير ؿوواني والخحير  املضائَة والٕادارًة، واضح مكل امسوعات الٔمنَةؤتخواط امتي ظودرت  أٔراضي ؾصش أتٓ ؿووانمؽ

أُدْفِيَ امـلس وامسجل الذي يحوي أثٓار ذلك امـلس من معالح الٔرص َف في . الذي حسد مـالم ثلك املعؽ الٔرضَة جتهمة حزوٍص امـلود

من جهة أٔدصى ًلؽ النٓ ثوزًؽ أٔراضي فلاحِة صاسـة جسا ثلسر مساحة املعـة امواحسة تين الٔمفين والخمسة أ لاف . (4 )الاقواط

ىكذار في الجنوب ومنها أٔراضي منعلة مزاب تعصًلة سرًة ؾن ظصًق والي ثلصداًت لٔصزاص نافشٍن في امسوعة من كير امسكان 

. الٔظوَين لمزاب وبالدًنار امصمزي أٔو مجانا باؾخحارىا أٔملاكا نلدولة بحَر لا ًتم الٕاؿلان ؾن ثلك امـموَات نوجميور

 نومجتمؽٍص طثبٔ أٔي  لمنؽ ، ذاظة امنرة امس َاس َة، من المنعلةالمزاتَين تهجير الٕاظارات ىوفترات امـنف  ض مناقصمن تين الٔ 

ؾصفت ملس . امـمومِةو الخاظة المزاتَين،ملاك لٔ صسًس جسا وثنتهيي باملذل والحصق واهنهة تـنف  ىشه امفتراتحتميز . معالحووالدفاع ؾن 

 ،(املصارة) في إكصارن 1989، س نة (قصداًة) في ثلصداًت 1985 س نة ،(تني ٍزكن) في أتٓ ازجن 1975منعلة مزاب أٔؾلٌل ؾنف س نة 

A  s  s  o  c  i  a  t  i  o n 

I    MULEN من أجل 

 حقوق آت مزاب

Association loi de 1901         ;           Email : izmulen@gmail.com 
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 (جصيان)  في جصكان2009 إلى أٔوت 2008، من مارس (موَكة) في أتٓ موُضت 2004 و2003س نة ، (جصيان) في جصكان 1990س نة 

 . في كل مزاب2015 إلى أٔوت 2013وأٔذيرا من هوفمبر 

ؾفاري ، 1991 مزاتَا منهم أٔرتـة في امسجن ثسخة امخـشًة هم امضاب سـودي في س نة 37في ىشه الٔحساث تم إقخَال 

 2015 سختمبر 10 ثسخة انهَار ؾعبي لم ًتم امخكفل تو صحَا، جن امض َخ ؿُسى تخاريخ 2015 جوًوَة 19تـوشي الذي مات تخاريخ 

كلٌ تم نهة وتخصًة ال لاف من .  لٔس حاب كامضة2016 أٔوت 19الذي مات في هفس امؼصوف وكسوح ظالح الذي مات تخاريخ 

امـعابات المياجمة ؿلى . المحلات امخجارًة، وثساثين امواحات المحَعة بالمسن المزاتَة، وكشا ال لاف من المنازل وامتي هجصت ؿائلاتها

. المزاتَين وأٔملاكيم، ثـمل في وضح اهنهار، بمساهسة وثبظٔير من كوات الٔمن المسججة بامسلاح، امتي ثلمؽ وثـخلل المزاتَين وتحمي المجصمين

 2013 كلٌ كان الحال نوـشرات من امض حاب المزاتَين الموكوفين في دٌسمبر  ًخـصضون نوخـشًة في ملصات محافؼة امشرظة المزاتَين

 .بٕاكصارن

 (جصيان)ففي جصكان .  وهي ثسفؽ الاوضاع إلى امخـفن،امسوعات الجزائصًة هي المدسخدة في إهسلاع أٔحساث امـنف في كل مصة

 امسوعات الٔمنَة زؾلٌء ثلك إؾخلوت . إؾلٌل امـنف ثسخة اهدضار أٔحزاب ذات ثوجو ديملصاظي واهدضار امفكص الحلوقي الحصإهسمـت

تعصًلة كير  2008الذي أٔنهَت ؾيسثو الاهخزاتَة س نة  (جصيان) هصر الدٍن حجاج رئُس تلدًة جصكان  امس َسالٔحزاب جتهم موفلة منهم

ىشان امضرعان مذواجسان حامَا  . دصكا نولواهين2007هور الدٍن كصوشي الذي منؽ من امترشح ملاهخزابات امحلدًة س نة كاهوهَة وامس َس 

 هصر الدٍن  تم إؾخلال امس َس2014في . (املصارة)في امسجن ؿلى أٔساس تهم واىَة حِر تم إؾخلالهلٌ تضـة أٔساتَؽ تـس مجزرة إكصارن 

 72تم إظلاق سراحو تـس . مصة أٔولى حِر مفلت له تهمة محاولة املذل إسدنادا ؿلى صيادات زور تخحضير من وكَل الديورًةحجاج 

 كَوومتر من مكان الجصيمة، 600كان في هفس تاريخ اموكائؽ المنسوتة إمَو في اجتماع مؽ كِادة حزتو في الجزائص امـاصمة، ؿلى تـس .  ساؿة

ؾنس إظلاق سراحو صرح له تـغ ؾناصر الٔمن أٔهو س َـخلل لاحلا . أٍٔن أٔملى دعابا ؾن أٔؾلٌل امـنف امتي كاهت تجصي في مزاب

وتعصًلة  (قصداًة)والي ثلصداًت كام  (املصارة)إكصارن في . (املصارة)فـلا فلس تم اؾخلاله أٔساتَؽ تـس مجزرة إكصارن  .لٔس حاب أٔدصى

 أٔصحاب  وىسد،كل الٕاجصاءات المعووتة كاهوناإحترام رغم  سكن، 600وىو ما ًـصف بحي  ، تناء حي ذاص بالمزاتَين، بمنؽثـسفِة

، (قصداًة)في ثلصداًت أٔما  .إس خُـمِوت ؾعابات من امسكان كير المزاتَين وتخواظؤ رجال الٔمن نويجوم ؿلى امورصة. بامسجنالمشروع 

 ٓ ٓ ، (موَكة)ت أٔموُضت أ ٓ و (تنورة)ت تنور أ  سوفلالم، جكير،  جكير ؿوواني، كلٌل الدٍن فخار امسادةسددـادفلس تم إ  (تني ٍزكن)ت ازجن أ

 دصكا ثسجنهم . من أٔي وضاط س َاسي واجتماؾيمحفوظ باباوسلٌؾَل وؾحس امـزٍز ملال، هورامين ددَعي، جصاىيم سرًـةو،  سوفلالمكاسم

دصكا  (قصداًة) ًلدـون في سجني لمنَـة وثلصداًت  المناضوين المزاتينأٔكوة. أٔو حلوقي/ من أٔي وضاط س َاسي وتم منـيم ،نولاهون

. مزابمن  ؿلى اميجصة  مناضوون ؿسًسون أدٓصون أٔرغموا.نولاهون وثسخة ثصريحاتهم فلط

 المجاورة مذوَلًمسًنة ٍص مسيرة ؾنصرًة في ط هي ثبٔ ، إلى امَوم2013 جصيمة ارحكبها امنؼام الجزائصي في امفترة من هوفمبر أٔكبران 

فـلا . (5 ) كذل المزاتَينؿلى  كير مزاتَينامسكانمخحصًغ كدائل المزاتَين والٕاباضَين،  ثنادي باقخَال ،2014 مارس 16مخلصداًت ًوم 

تخبظٔير من كوات الٔمن، ؿلى أٔحِاء المزاتَين أٍٔن تم إقخَال امـشرات من المزاتَين وجصح المئات منهم، وتخصًة  ،ؾعاباتفلس تم هجوم 

وتخصًة الذي ًـود تاريخة إلى املصن الخامس ؾشر  منها ملبرة امي سـَس وثسمير ضريح امي موسى  وهخش ؾشرات املدور،ملاجص مزاب

، ومسجس تومصافق تبتٓ موُضت في جصيانالمساغ مسجس  في ثلصداًت وبابا والدةملبرة ملبرة بابا ظالح وكلٌ تم تخصًة . مسجس بها

 (.6) وكليا أٔملاك عمومِة نومزاًين معنفة ضمن امتراث الٕاوساني امـالمي(موَكة)

 2015 جوًوَة 08تخاريخ  املصار امس َاسيامنؼام الجزائصي تحت إشراف الحكومة وامصئُس الجزائصي ارحكبها ومن الجصائم امتي 

تهم لاؾخلال ملٔمين وذلك تـس أٔن وجو ىشا الٔذير ظوحا  (7) الدكخور كلٌل الدٍن فخار وكل الٔصزاص المخواجسٍن مـو دون تحسًس ىوٍ

 من عموَات الٕابادة الممنهجة المزاتَين نوخسذل من أٔجل حلًٌة 2015 جوًوَة 02تخاريخ امـام امساتق ملٔمم المخحسة امس َس بان كي مون 

من ثنفِش  2015 جوًوَة 08في ظحَحة ًوم  (املصارة)مجزرة في إكصارن أٔكل من أٔس حوع من ىشه المصاسلة وكـت  فدـس. امتي ًخـصضون ميا

ؾعابات إرىاتَة مسوحة من مواظنين كير مزاتَين ىاجمت أٔحِاء المزاتَين مؽ ثواظؤ من كوات الٔمن حِر تم اقخَال أٔرتـة ؾشر مزاتَا 

 ؿلى إثص ثلك المجزرة فـلس. بالٔسوحة امنارًة تحت أٔهؼار كوات الٔمن المخواجسة تبؿٔساد كحيرة مؤكسٍن أٔنهم ثولوا ثـويمات تـسم امخسذل

باؾخلال الدكخور كلٌل الدٍن فخار وكل شخط ًوجس مـو دون س َاس َا  اهفس امَوم وتم اتخاذ كصارفي جتماع في ملص رئاسة الديورًة إ 
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لا ٍزال الدكخور . لٔدلة تـس ذلككُلفّ ؾناصر الٔمن وموػفي امـسالة تفبركة ا  و ؾن ثلك المجازرالمسؤومونتحسًس اميويات واؾخحارهم 

 .كلٌل الدٍن فخار ورفاكو مـخلوون دون محاكمة ولا زال موػفوا امـسالة يجتهسون مفبركة الٔدلة امتي ثسٍنهم من أٔجل ثبٍرص اهتهم الموفلة لهم

امتي ثلوم بها والٕاجصاءات  وان إجصاءات امخوكِف ،ظلاأٔ إنّ مشكصة اؾخلال الدكخور كلٌل الدٍن فخار هي وزَلة كير كاهوهَة 

امسوعات الٔمنَة واملضائَة لم ثحوف سكان مزاب ذلك لٔن  ،امسوعات الٔمنَة والٕادارًة في منعلة مزاب هي إجصاءات كير كاهوهَة أًٔضا

نوخفذُش   في كل اموثائق المس خـملةٌضُار إضافة لذلك فلا.  ووشر في املنوات الملصرة لذلك، إجصاء اس خثنائي ثلصر تعصًلة كاهوهَةتبئ

تُنما ًواظل والي ثلصداًت امس َس ؾز الدن مشري امخصرف دصكا نولاهون تشرًـة وجود حالة  ،والاؾخلال إلى أٔي إجصاء اس خثنائي

 ضس المـخلوين ثسخة أرٓاءهم ًتم تحضيرىا بالٕاضافة إلى أٔن الموفات املضائَة امتي . وسلامتهمالمزاتَين ؿلى حصًة ا  مما ًـس اؾخساءً اس خثنائَة،

. اهتهمبهشه ولا ثوجس أًٔة أٔدلة تـلاكة   ولم ًتم اؾخلالهم مذوخسين باهتهم الموجهة لهم،تحخوي ؿلى أًٔة صكوىلا 

تـس ًومين  اي ،(8) 2015 جوًوَة 11 ىشا بالٕاضافة إلى ثصريحات مسٍص دًوان رئُس الديورًة امس َس أٔحمس اويحيى ًوم

 الدومَة معوة باميَئاتًحين وجكل وضوح أٔن سخة اؾخلال ىشا الٔذير ىو اثعالاثو فيو .  جس واضحةاؾخلال الدكخور كلٌل الدٍن فخار

 وكس أٔمضت ؿلى ،الجزائص ؾضو في ىَئة الٔمم المخحسةهشكص أٔن .  ىو عمل سومي مشروعامنضاط رغم أٔن ذلك ،حلًٌة الٔكوَة الٕاباضَة

 مدوف ا أٔصزاص ثلاضوكىنا"أٔن ؿلى ؿلم صّرح هفس المسؤول تبهٔو في هفس الخعاب  .كل المـاىسات الدومَة امتي ثلص تخلك الحلوق

 "(الاسم المـتمس من ظصف الحكومة الجزائصًة مخلصداًت ؿاصمة مزاب)  أٔمف دًنار ًومِا من أٔجل املِام تبؾٔلٌل ؾنف في قصداًةخمسين

ومكن امذنؽ ؾن حزوًس امـسالة بما ًفِس امخحلِق في ذلك المجال كلٌ امذنـت امـسالة ؾن اس خسؿائو رغم ظوة الدكخور كلٌل الدٍن فخار ذلك 

 .تعصًلة رسمَة

 الٔحساث وإلى  وكت ثلك وىو الحزب الحاكممين ؿام حزب جبهة امخحصٍص اموظنيأٔ امس َس ؾلٌر سـَساني  من جهة أٔدصى فلس صرح

 ويحوز أًٔضا ؿلى أٔكبر ؿسد من المحافغ اموزارًة في تِلُصفذَو، والذي ٍصأٔسو رئُس الديورًة وبحوزثو أٔكوة ملاؿس امبرلمان كاًة امَوم

مسٍن المسؾو ثوفِق وىو ضاتط سامي في الجُش جصثحة جنرال ومسٍص جهاز لمين  لَـسأٔن امس َس ، 2016 أٔكخوجص 05 تخاريخ ،الحكومة

ثلك الٔحساث كس ثوكفت  وأٔنّ " (ثلصداًت) حصك وسير أٔؾلٌل امـنف في قصداًة"الاس خرحارات والٔمن المـصوف بالدياراس ىو من 

 .(9 )لمنعحو امضاتط ذلك ملادرةبمجصد 

ملس كسّم الدكخور كلٌل الدٍن فخار ظوحا رسمَا من أٔجل اس خسؿاء كل من امس َس ؾلٌر سـَساني الذي أٔدلى تخلك امخصريحات 

 ًثخت أٔن امخحلِلات ضس سجناء ىشا.  مسٍن المسؾو ثوفِق نوسلٌع مضياداتهلٌ إلا أٔن امـسالة لم جس خجة لذلك امعوةلمين لَـسوامس َس 

لا ثخجاوز ثصريحات س َاس َة ثنذلس وهي ثسؾيم الموف بما يمكن اؾخحاره أٔدلة املصض اموحِس منها ىو تحصي ضسهم فلط هي امصأٔي المزاًين 

ي ارثحاط مؽ الجصائم امتي ارحكدت من كذل وثنكِل أٔ  دون أٔن ٍكون لذلك ،ثصرفات امسوعة ومن ٌساؿسىا ؿلى الاؾخساء ؿلى المزاًين

يمخنؽ موػفو امـسالة من إجصاء أًٔة تحصيات كس ثفِس . نومزاتَينلٔملاك المواظنين في مزاب والٕاؾخساء ؿلى الٔملاك امـمومِة  وحصق ونهة

.  كلٌ ًنط ؿوَو املاهون المـخلوين المزاتَين وثفِس إػيار الحلِلة

ٍصفغ كضاة امخحلِق إس خسؿاء امسادة أٔحمس أٔويحيى، ؾلٌر سـَساني والجنرال ثوفِق كضيود ؿلى امصغم من أٔهو ثحين أٔن لديهم 

م فيها الجنرال ثوفِق ، مـوومات مهمة جسا ؾن أٔصزاص مذورظين في الجصائم امتي ارحكدت ذلال أٔكثر من ؾشرٍن صيصا في ثلصداًت ٍتُهه

 ، الاس خرحارات والٔمنإن ثصريح سـَساني حول ثورط الجنرال ثوفِق، المسٍص امساتق لجياز. تعصًلة مداشرة بامخحصًغ ؿلى ىشه الجصائم

ذاظة وأٔن امـسًس من امعور وأٔشرظة امفِسًو امتي ثؼيص ، وحسه كافٍ ملٕافصاج امفوري ؾن جمَؽ المـخلوين في سجني ثلصداًت ولمنَـة

 .ثورط الٔجهزة الٔمنَة كس تم وشرىا في امض حكات الاجتماؾَة

إن املصض من إؾخلال امناصعين امس َاس َين والحلوكِين المزاتَين ىو إسكات كل الٔظوات امتي تجصأٔت ؿلى امخنسًس ؿلاهَة بجصائم 

ثـصض الاس خاذ ظالح دتوز محامي أٔكوة المـخلوين ثسخة رأٔيهم فـلا فلس . فلم ٌسلم حتى محاميي المـخلوين من مضاًلات امسوعة. امسوعة

 اهنهار جصًسة بمحاولة جضوًو سمـخو من ظصف ت تسأٔ ،ورئُس امصاتعة الجزائصًة نلدفاع ؾن حلوق الٕاوسان إلى مضاًلات كحيرة جسا

 رفغ املضاء امخكفل تخلك امضكوى دصكا نولاهون  ضس ىشه الجصًسة ولما أٔراد ثلسيم صكوى،(10) من معالح المخاجصات المـصوفة تلصبها

 ووضـو تحت امصكاتة املضائَة ؿلى تـس ،(قصداًة)ثسخة وضاظو الميني والحلوقي من محكمة ثلصداًت   كضائَةمذاتـخو ثلى ذلك .(11)

 . من أٔجل إمضاء كلم1200س حوع لمسافة أٔكثر من أٔ كل ًضعصه نوخنلل  مما  من ملص إكامذو وعمله، كلم600
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دصكا نولاهون امس َس ؾز الدٍن مشري  (قصداًة)تلصار من والي ثلصداًت  كان تحت امصكاتة املضائَةإنّ وضؽ امس خاذ ظالح دتوز 

امتي ًؤكس فيها امخوجو امـنصري  2016 جوًوَة 31  مثولٌ ثثخذو ثصريحات اموالي فينوناصعين الحلوكِين،ولحعاهة المحامي وحصًة امخـحير 

. (12) تـس اسدضارة مسؤومَو ؿلى المس خوى المصكزي، ؿلى المس خوى المحلًكممثل نلدولة باؾتماد كصارات ثـسفِة ًنفشىا ،مس َاسة الدولة

 . ومنـو من املِام تـمله المحاميمخضََق ؿلىاملصض من ىشا املصار ىو ا

في امواكؽ ٌس خزسم الحخس . إن مـؼم المـخلوين المزاتَين ثسخة أرٓائهم امس َاس َة محخجزون منش أٔكثر من جسـة ؾشر صيصا

وثؼيص هَة مـاكدة امنضعاء . أٔو الحلوكِين بحخسيم دون محاكمة/الاحذَاظي من كدل الحكومة الجزائصًة كـلاب ضس امنضعاء امس َاس َين و

المزاتَين والمسافـين ؾن حلوق الٕاوسان أٔكثر وضوحا مؽ وضؽ الٔس خاذ ظالح دتوز، محامي أٔجصز املادة امناصعين المزاتَين ورئُس امصاتعة 

ملاؾخلال امخـسفي ثضاف .  كَوومتر من مكان إكامذو وعمله600الجزائصًة نلدفاع ؾن حلوق الٕاوسان، تحت امصكاتة املضائَة ؿلى تـس 

هؼصا نوؼصوف امعحَة نوـسًس .  إلى امَوم ثسخة امخـشًة2013سوء مـاملة المـخلوين المزاتَين، امتي أٔسفصت ؾن ملذل زلازة منهم من 

من المـخلوين المزاتَين، يخشى أٔن حزداد كائمة المـخلوين املذلى في امسجون الجزائصًة ظولا أٔو في أٔحسن الٔحوال أٔن يخصج المـخلوون 

. بامفـل كس لاحؼنا أٔن امـسًس منهم ًـاهون من مضاكل في امحصر وامخنفس. بٕاؿاكات دائمة لٔنهم لا يحعوون ؿلى امصؿاًة امعحَة املازمة

فـلا فالمـخلل سـَس تومنـاش الذي ًـاني من مصضين مزمنين، امسكصي وضلط الدم، كس تم هلله مؤدصا في عجالة إلى المسدضفى تـس 

حذحاس في مسدضفى الإ في جناح ثو  من زيار محامِو الٔس خاذ ظالح دتوزمنؽوكس  ثسىور حامخو امعحَة وىو ًواجو دعص تتر ساكو 

 . ردعة زيارة ظادرة ؾن امسوعات املضائَةموالمنَـة رغم ثلس

 ثضامنا مؽ الدكخور 2017 جاهفي 25من جهة أٔدصى، ًوجس ؿسد كحير من مـخللً امصأٔي المزاتَين في إضراب ؾن امعـام منش 

 واجصىيم سرًـة  كوملار سفِاناوياتة،مععفى  سوفلالم،  كاسمتم هلل كل منمن تين ىؤلاء المضرتين . كلٌل الدٍن فخار ومنفس المعامة

 امعحَة كس ثسىورت تعفة مفاجئة حاهتهمًؼيص ان  .  دون إدعار محاميهمثم إلى جهة ادصىثلصداًت  سجن لمنَـة إلى ؾَادة سجن من

في المصات امساتلة لٕاضراب مـخلوين ؾن امعـام تم . إنهم ًخـصضىون مضلوظات من أٔجل وضؽ حس لٕاضرابهم ؾن امعـام. في الٔيام الٔذيرة

 .منؽ مادة امسكص ؾنهم من ظصف مسؤولي امسجن من أٔجل إجدارهم ؿلى وكف الٕاضراب

إن المـخلوين المزاتَين، إضافة إلى كونهم مـخلوون تلصار س َاسي ثسخة كونهم مزاتَين وثسخة أرٓائهم، ثـصضوا نوخـشًة في 

 ثـصض امـشرات من امض حاب المزاتَين نوخـشًة داذل ملصات امشرظة بٕاكصارن 2013فـلا ففي صيص دٌسمبر . ملصات امشرظة

كلٌ ًخـصض المـخلوون ملٕاىاهة وسوء المـاملة وهلط امصؿاًة . أٔحس امضحايا ًتم حامَا مذاتـخو كضائَا منشره صيادثو في الٔهترهت. (املصارة)

 .كسم كل من الدكخور كلٌل الدٍن فخار وامس َس كاسم سوفلالم صكوى ثسخة امخـشًة مكن لم ٌس خجة ميا. امعحَة

 ،امس َس الٔمين امـام ملٔمم المخحسة 

حلوق أتٓ مزاب امخسذل شخعَا أٔمام الحكومة الجزائصًة من أٔجل إظلاق سراح كل مساجين امصأٔي من أٔجل زمومن إ ثعوة منكم 

كسم سجين أٔ  ، بابا نجار ومُفبركة، وؿلى رأٔسيم لَـس والمـخلوين جتهم موفلة، دون وجود أًٔة صكوى ضسهم، المـخلوين ثـسفا،في مزاب

جصاىيم ، هور الدٍن كصوشي، الدٍن حجاج هصر، جصاىيم سرًـة، جكير سوفلالم، كاسم سوفلالم،  والدكخور فخار كلٌل الدٍن،س َاسي في الجزائص

 . توـسٌسولَـسملال  ؾحس امـزٍز، ، ؾحسالله جن ؾحسالله، محفوظ باباوسلٌؾَلاسلٌؾَل ؾحوهة، ؾحوهة

 ضس المحامي ورئُس امصاتعة الجزائصًة نلدفاع ؾن حلوق الٕاوسان والمضاًلاتوكف كل المخاتـات هعوة منكم امخسذل من أٔجل 

 . حالا وحصكو ٌض خلل جكل حصًةالاس خاذ ظالح دتوز

 ذاظة ، لجنة ذات معساكِة ثفحط فِو كل اموثائق وجس تمؽ فِو مكل الٔظصاف ظصفإجصاء تحلِق منإزمومن ثعوة منكم كشلك 

 في ثلصداًت  من ممثلً الدولة من كوات الٔمن الجزائصًة وتخوجِوتخبظٔير ، ؾن الٔؾلٌل الٕاجصامِة المصحكدة في مزابالمزاتَين،امضحايا 

 ؿلى أٔن حكون أٔصلال ثلك انوجنة تحت مصكزًين،ؿتراف واكصار وزراء دولة ومسؤومين باتـس اسدضارة امسوعات امـوَا  (قصداًة)

 .إشراف الٔمم المخحسة

نّ امنساء الذي وجهخو له ؿائوخو من إ وملٔمين امساتق ملٔمم المخحسة، اؾخلال الدكخور كلٌل الدٍن فخار ثسخة امصسالة امتي وجهيا  إنّ 

 ذاظة ، مسؤومَة أٔذلاكِةؿاثلكم  كٔمين ؿام ملٔمم المخحسة، ؿلى ًولِان ، نوجزائصزيارثوأٔجل امخسذل لدى امسوعات الجزائصًة بمناس حة 
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 جوًوَة 09 في إضراب ؾن امعـام منش اؾخلاله تخاريخالخامسة نومصة  2017 جاهفي 03 أٔن الدكخور كلٌل الدٍن فخار دذل ًوم امثلاثاء

 ولم ، وىو تشلك ًـصض صحخو لمزًس من المخاظص كوهو ًـاني من مصض مزمنالمزاتَين،احذجاجا ؿلى ثواظل امؼلم ضسه وضس كل ، 2015

 في ًومو امخاسؽ وامثلازين من إضراتو ؾن امعـام  الدكخور كلٌل الدٍن فخار امَوم.ًة رؿاًة صحَة أٔ ثوفص له ومحاقي المـخلوين ثسخة أرٓاءهم

ويمكن أٔن ٍكون له هفس معير . كدل رتعو بالمعل تـس إلحاح من محامِو. حامخو حصجة نولاًة. وكس تم هلله في عجالة إلى المسدضفى

 . تـس إضراتو ؾن امعـام أٔمام لامدالاة امسوعات2016 دٌسمبر 11امعحافي لَـس تاموت المخوفي في امسجن ًوم 

سمى أٔ الٔمين امـام ملٔمم المخحسة  أٔهعوهَو قوثيٌرس  ثلدووا امس َس، امكافِةورؿاًخكممذبكٔسٍن من أٔن ىشا امنساء س َولى إىتمامكم 

 .ؾحارات امخلسٍص والٕاحترام

 2017 فِفصي 10بارٌس، 

رئُس جمـَة إزمومن 

 لَـس دتوز

: المصفلات 

 ( ظفحات4).  رسالة ممثل الحزب امواحس في امس خُنَات امس َس اعمص جن اؾعَة ملازي– 1

:  ملعؽ فِسًو لخعاب امس َس ؾحس امـزٍز بالخادم الممثل امضرصي مصئُس الديورًة – 2

 https://www.youtube.com/watch?v=IyMQf2NHDkU&t=10s: امصاتط 

 http://www.joradp.dz/trv/acons.pdf      و     http://www.joradp.dz/TRV/FCons.pdf:  دس خور الجزائص امصاتط – 3

 ( ظفحة12) وسزة من ؾلس أٔراضي أتٓ ؿووان ووسزة ثلصٍص الخحير – 4

. في الملسمة موػفون في الدولة منهم إمام موػف لدى وزارة امضؤون الدًنِة. 2014 مارس 16 فِسًو لمسيرة مذوَلً في – 5

 https://www.youtube.com/watch?v=0NCLe0F-FIA: امصاتط 

.   فِسًوىان مضيادة حول امخـشًة وامـنف تخلعَة ومضاركة من معالح الٔمن– 6

 https://www.youtube.com/watch?v=gkq6CvxyPOU: امصاتط 

 https://www.youtube.com/watch?v=AONMiEYulfQ&t=14s: وامصاتط 

.  وزَلة إؾخلال الدكخور فخار ولٍوؾخو– 7

وَة 11 ملعؽ فِسًو لخعاب امس َس أٔحمس أٔويحي مسٍص دًوان رئُس الديورًة، ًوم – 8 .  2015 جوً

 https://www.youtube.com/watch?v=B3zxa2jBiXo&t=221s :: امصاتط 

. 2016 أٔكخوجص 05 ملعؽ فِسًو لخعاب امس َس ؾلٌر سـَساني الٔمين امـام لحزب جبهة امخحصٍص اموظني في – 9

 https://www.youtube.com/watch?v=p5mkTIn4PhA&t=27s: امصاتط 

 .2016 جوان 23 امعادر تخاريخ 2666 و ؿسد 2016 ماي 18 امعادر تخاريخ 2635 ملامين في جصًسة اهنهار ؿسد – 10

.  صكوى الٔس خاذ ظالح دتوز ضس جصًسة اهنهار– 11

وَة 31 جسجَل لملعؽ من دعاب امس َس ؾز الدٍن مشري والي ثلصداًت في – 12 . 2016 جوً

: امصاتط 
https://web.facebook.com/100010711651654/videos/vb.100010711651654/317091505324569/?type=2&theater 
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